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ANALYSE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 

10 observations ont été effectuées pendant l'enquête publique. Le commissaire-enquêteur apporte une réponse aux observations émises. 
 
 

 
Observations émises lors de l'enquête publique 

  

 
Réponses proposées 

 

1) et 2) Demande la possibilité de construire sur les parcelles 
n°153, n°190 et une partie de la parcelle n°154 (accès possible 
depuis la parcelle n°153 sur la rue de Beauvais). Demande de 
précision quant au contenu des OAP sur les conditions d’accès 
aux terrains par les véhicules. 
 
(Observation du commissaire-enquêteur qui préconise un avis 
favorable au regard de l’existence de plusieurs constructions en 
2ème, 3ème voire 4ème rideau sur la commune). 

 
Les dispositions du projet communal et sa traduction réglementaire au PLU révisé visent justement à encadrer ces possibilités de 
construction dans l’épaisseur de la trame urbaine (double rideau et plus) permises par le PLU avant révision (voir orientation n°1 
du thème « Habitat) du document PADD (pièce n°2a du dossier PLU). En effet, il convient de préserver les surfaces perméables 
nécessaires à la bonne régulation des eaux de ruissellements et de maintenir des espaces de transition ave le secteur agricole ou 
les espaces naturels. 
Pour cela, il est délimité des secteurs soumis à des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dans lesquels la 
construction en épaisseur est admise sous réserve de respecter les modalités d’aménagement définies. Dans le cas présent, les 
terrains en question jouxtent une emprise soumise aux OAP. Il pourrait être donnée une suite favorable à cette demande dans le 
cas où les terrains concernés seraient intégrés au secteur soumis aux OAP (pièce n°3 à rectifier en conséquence) ; leur accès 
serait possible uniquement depuis la voie de desserte à aménager dans ce secteur. Toutefois, une nouvelle construction à usage 
d’habitation a déjà été autorisée et est en cours de réalisation à l’arrière de la construction existante (elle ne figure pas encore au 
plan cadastral), ce qui ferait qu’il ne paraît pas judicieux d’autoriser une troisième possibilité de construction. En revanche, la 
parcelle n°153 est encore aménageable suivant le règlement de la zone UA et indépendamment d’une opération d’ensemble 
demandée sur l’emprise voisine soumise aux OAP.  Il est donc proposé de ne pas modifier le dossier PLU sur ce point. 

 
3) Demande sur les modalités de remblaiement de certains 
étangs situés au sud de la ligne de chemin de fer (notamment 
parcelle n°22 et parcelle n°108, une partie de la parcelle 
n°580) et de terrains situés en secteur Nhu. 
Remarque portant sur les parcelles n°682, n°820, n°821, 
n°828 et n°18 qui sont boisées et n’apparaissent comme telles 
sur le plan au 1/5000è du PLU révisé. 
 

 

Les conditions de remblaiement de terrains inscrits en zone naturelle au plan et ayant fait l’objet d’une extraction de 
matériaux après arrêté préfectoral précisant les conditions de remise en état des terres après exploitation, relèvent de la loi 
sur l’Eau et des documents réglementaires qui en découlent, en l’occurrence ici des dispositions du SAGE Oise Aronde 
(plus particulièrement pour les terrains inscrits en secteur Nhu correspondant à la zone humide avérée). La réglementation 
actuellement proposée dans la zone naturelle du PLU révisé interdit tout ce qui n’est pas admis sous conditions à l’article 
2 : les remblaiements qui seraient soumis à autorisation au titre du code de l’urbanisme ne sont donc pas admis. Si 
cette règle serait à faire évoluer, encore faudrait-il que celle proposée reste compatible avec le SAGE et la loi sur l’eau qui 
encadre très strictement les conditions d’usage des sols sur les zones humides et autres milieux naturels. Il est proposé de 
ne pas modifier le règlement et de voir ultérieurement si cette réglementation mériterait un ajustement dès lors que 
le SAGE révisé autoriserait le remblaiement en zone humide. 
Concernant l’absence de trame « espaces boisés classés » sur les parcelles en question, les dispositions du projet 
communal révisé proposent de n’inscrire en espace boisé classé que les bois qui présentent un intérêt paysager et/ou 
environnemental fort, non situés dans la zone humide identifiée au SAGE Oise Aronde qui est traduite en secteur Nhu au 
PLU révisé, et ne correspondant pas à des bois de cultures qui peuvent ainsi être gérés plus facilement (ne pas gêner les 
plans de coupes et d’abattage et de réutilisation des terrains). Ainsi, sur les parcelles en question, il a été considéré que les 
boisements soit correspondaient à des bois de cultures (parcelles n°682, n°820 et n°821 notamment), soit étaient situés en 
secteur Nhu (parcelles n°828 et n°18) pouvant aussi correspondre à des bois de cultures. Il est proposé de conserver le 
plan au 1/5000è comme il est. 

 
4) Demande s’il est possible de construire sur les parcelles 
n°37, n°36, n°35, n°33 et n°31 situés rue de Verdun sachant 
que la parcelle n°37 touche les parcelles n°47 et n°48 qui 
deviennent constructibles. 
 
(Observation du commissaire-enquêteur indiquant que cette 
demande est similaire au point soulevé à l’observation n°1). 

 

Les parcelles desservies par la rue de Verdun (côté est) sont inscrites en zone urbaine (UB) au PLU révisé. Elles sont donc 
constructibles, sachant que la partie arrière venant au contact de la zone agricole et participant à la constitution de la frange 
urbaine du bourg, figurent en secteur UBj n’acceptant que les installations légères type abri de jardin, piscine, aire de jeux, 
etc. afin de rester à dominante végétale (donc non constructible pour une habitation pour la bande d’implantation est de 
toute façon limitée à 30 m de la voie publique). Il est proposé de décaler légèrement vers l’est la limite entre la zone UB et 
le secteur UBj en alignant le trait depuis la parcelle n°32 jusqu’au mur formant la limite de la parcelle n°47. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 
Réponses proposées 

 

5) Demande pour conserver un actuel jardin situé au dessus de la parcelle n°8, 
dans l’emprise soumis aux OAP au lieu-dit « La Garenne ». 
 
(Avis favorable du commissaire-enquêteur). 

 
Le périmètre de l’emprise soumise aux OAP sur ce secteur s’attache à suivre les limites parcellaires 
actuelles. Dans l’hypothèse où un projet d’aménagement serait réalisé sur ce secteur, ce serait aux personnes 
ayant fait l’objet de la demande de voir avec l’aménageur afin de conserver une partie de leur terrain en 
jardin.  Il est donc proposé de ne pas modifier le plan et les OAP à ce sujet. 

 
6) Absence de pastillage sur le plan concernant les corps de ferme situés dans le 
bourg, ainsi que des informations concernant la reconversion de ces locaux en fin 
d’activité. 
 

 

Il convient de rappeler que le pastillage des bâtiments agricoles n’est possible que dans la zone agricole 
(A) et naturelle (N) définies par un PLU. Les corps de ferme situés dans le bourg se trouvent dans la 
zone urbaine (UA ou UB) faisant qu’il n’y a pas lieu de les pastiller. Les possibilités de leur 
reconversion sont définies par ce qui est admis dans cette zone urbaine (voir articles 1 et 2 notamment 
du règlement de zone), sachant qu’ici de nombreux usages (habitat, autres activités, services, 
équipements, etc.) sont possibles. Il est donc proposé de ne pas modifier le dossier PLU sur ce point. 

 
7) Avis et observations des personnes publiques associées. 
 
(Le commissaire-enquêteur précise que des réponses ont déjà été fournies dans le 
dossier d’enquête publique). 

 

Voir effectivement la pièce n°9b du dossier mis à enquête publique (et pages 1 à 8 de ce document). 

 
8) Demande de classement des parcelles n°150 et n°151 dans leur globalité dans 
l’emprise du secteur soumis aux OAP. Il est indiqué qu’il n’y a jamais eu de 
ruissellement venant du nord constaté à cet endroit. 
 

 

Il est effectivement constaté une incohérence dans la délimitation de l’emprise soumise aux OAP entre le 
plan de découpage en zones 1/2000è et le schéma des OAP. Il est proposé de rectifier le plan de 
découpage en zones pour que l’emprise du secteur soumis aux OAP intègre bien la totalité de la 
parcelle n°150 et la partie de la parcelle n°151 qui la prolonge au nord. En ce qui concerne, la partie 
ouest de la parcelle n°151 actuellement utilisée à des fins agricoles (comme la totalité de la parcelle et la 
parcelle n°150 concernée par le secteur soumis aux OAP), elle pourrait conserver cet usage ou 
éventuellement être cédée aux terrains construits limitrophes en tant que fond de jardin. 
Il paraît utile de constituer une frange végétale en limite nord de ce secteur pouvant être aménagé, afin de 
participer à l’insertion paysagère du bourg dans le paysage ouvert au nord. Cette trame végétale permettra 
aussi de contribuer à l’absorption des eaux de ruissellement (même si elles sont peu importantes à cet 
endroit) en amont de la trame urbanisée. 

 
9) Demande de classement en zone UB (au lieu de secteur UBp) des terrains 
situés autour du cimetière. Demande de création d’un emplacement réservé au 
bénéfice de la commune pour la réalisation d’un équipement socio-médical 
d’intérêt public sur les terrains en question pour lesquels la commune n’a pas la 
maîtrise foncière. 
 
(Avis favorable du commissaire-enquêteur). 

 
Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur en inscrivant l’ensemble des terrains en 
zone UB et en créant un nouvel emplacement réservé sur le terrain (parcelle n°99) restant à 
acquérir par la commune (qui est déjà propriétaire des terrains voisins : cimetière et son extension 
possible à l’ouest). 

 
10) Demande de revoir le secteur soumis aux OAP sur les parcelles n°119 et 
n°120 chemin de Waru. Les requérantes sont opposées à ce projet et précisent 
qu’elles n’ont pas été avisées de cette OAP. 
 

 
Il convient de préciser que l’enquête publique est justement faite pour permettre aux administrés 
d’émettre des observations sur le contenu du dossier PLU. Dès le PADD présenté à la population fin 
2015 (lettre d’informations municipales distribuée dans les boîtes aux lettres, document tenu à 
disposition du public en mairie), cette orientation d’aménagement a été affichée sans réaction des 
personnes concernées.  
Il est proposé le maintien de ce secteur 1AUl figurant au projet communal traduit au PADD du 
PLU révisé, en précisant que ce zonage n’oblige par les propriétaires à vendre leur terrain à la 
collectivité publique, et en mettant en avant que ce zonage permet une valorisation de ce bien par 
rapport au maintien du terrain en zone naturelle. 

 


